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Préface


AU MOINS TROIS BONNES RAISONS DE PRÉFACER CET OUVRAGE


C’est avec joie et grand intérêt que j’ai accepté de rédiger la préface de ce livre original, qui reprend le mémoire, soutenu par l’auteur, en vue de l’obtention de la Licence canonique en Droit canonique, en 2014, à l’Institut catholique de Paris. Pendant plusieurs années, au Séminaire interdiocésain d’Orléans, nous avons travaillé ensemble au service de la formation des futurs prêtres. Cette expérience nous a donné maintes occasions d’échanger sur les questions de formation des jeunes et des adultes, mais aussi, plus largement, sur les enjeux éducatifs et pastoraux de l’engagement de l’Église dans la pastorale des jeunes, à travers les aumôneries et les divers mouvements de jeunesse. En effet, Hugues Guinot, tout en exerçant diverses activités au séminaire et dans son diocèse, a toujours été un homme passionné par cette belle vocation de l’éducation des jeunes ; une vocation qui consonne si bien avec l’Évangile où il est sans cesse affaire de croissance et de liberté. Il n’est pas étonnant alors, qu’entreprenant de nouvelles études, il choisisse, en droit canonique, cette question délicate, et pourtant si pertinente aujourd’hui, du droit à l’éducation des mineurs. Peu de travaux dans cette matière abordent une telle problématique qui se révèle pleinement d’actualité.


Cet ouvrage, en effet, en traitant de l’importante question de l’accueil des mineurs par une institution comme l’Église, rejoint une actualité douloureuse, en ces temps où l’Église est confrontée à la question de la protection des mineurs, à travers les affaires d’actes pédophiles commis par des clercs. Si le P. Guinot possède une ample connaissance et une grande pratique des activités éducatives dans l’Église et dans le monde associatif, son ouvrage rappelle clairement combien il est nécessaire, pour toute institution, d’avoir une connaissance précise du droit des mineurs, des législations et des règlements en vigueur. Ce travail interpelle l’Église, comme les autres institutions éducatives, tout particulièrement dans leur responsabilité de formation des adultes en charge d’enfants et de jeunes. Il constitue un outil sérieux et utile dans la lutte, et surtout dans la prévention, contre la pédophilie menée par l’Église catholique.


Il est bon enfin d’évoquer les liens d’estime mutuelle et d’amitié tissés avec le P. Hugues Guinot au cours des années passées à Orléans et qui se poursuivent jusqu’à aujourd’hui. Cette connaissance de l’auteur permet, devant le vocabulaire parfois technique et des notions juridiques quelque peu arides, de lire cet ouvrage en percevant combien le propos de l’auteur, est d’œuvrer – en éducateur attentif aux exigences de toute relation éducative – en faveur d’une meilleure connaissance du droit à l’éducation et d’un plus grand respect des mineurs.


CONJUGUER L’ÉDUCATEUR AU CANONISTE


S’il y a un élément déterminant qui traverse toute la biographie du Père Hugues Guinot, c’est son engagement auprès des jeunes. La formation, la pédagogie, l’éducation auprès des enfants, des jeunes mais aussi des adultes, sont des domaines dans lesquels il s’est investi très tôt et qui colorent fortement et son ministère de prêtre, et sa réflexion de théologien. Son ouverture d’esprit et sa compétence l’ont conduit à travailler tant dans des mouvements à l’intérieur de l’Église que dans d’autres liés à la société civile. Ainsi, il a exercé d’importantes responsabilités au sein d’associations non confessionnelles comme administrateur national de l’U.F.C.V. (Union Française des Centres de Vacances et de loisirs), ou, dans la société civile, comme membre bénévole de différentes instances à la Direction Départementale de la Jeunesse et des Sports de l’Yonne (jurys, commissions diverses, Conseil Départemental de la Vie Associative…). Dans l’Église, le P. Guinot est très engagé dans le scoutisme (Scouts et Guides de France) où il s’est vu confier des responsabilités au niveau local, national et, comme formateur, dans des stages internationaux de formation de responsables habilités par l’Organisation Mondiale du Mouvement Scout (OMMS) ; mais il a aussi travaillé au niveau des Aumôneries de l’Enseignement Public, et en d’autres lieux encore de la pastorale des jeunes. L’important n’est pas ici de retracer tous les lieux d’éducation où notre auteur a travaillé, mais de percevoir qu’il possède une expérience riche et diversifiée des conduites éducatives à tenir vis-à-vis de mineurs. Ceci donne à ce travail une crédibilité et une pertinence que tous pourront reconnaître.


Cet ouvrage va donc conjuguer, chez le même auteur, l’expérience d’un éducateur connaissant le droit français sur les mineurs, avec le travail d’un canoniste réfléchissant à la manière dont l’Église catholique, dans son droit propre – le droit canonique –, traite le droit à l’éducation ainsi que les droits et devoirs envers les mineurs. Ce travail – dans le cadre particulier des « Accueils Collectifs de Mineurs » – nous conduit, à travers un itinéraire très structuré et largement documenté, à mieux définir la nécessaire articulation entre droit canonique et droit français. Cette étude invite aussi à une plus grande connaissance, formation et compétence dans le domaine du droit pour les mouvements et services engagés dans un travail pastoral et évangélisateur auprès des jeunes, dans l’Église catholique.


LE DROIT À L’ÉDUCATION, UN DROIT ESSENTIEL POUR L’ÉGLISE ET POUR LA SOCIÉTÉ


La première partie de l’ouvrage, traitant du droit à l’éducation, nous offre un large tour d’horizon des enjeux juridiques de l’éducation tant dans l’Église que dans la société civile, dans ses dimensions nationales et internationales. Il est bon de rappeler le rôle du droit dans le domaine de l’éducation : « Le rôle du droit, nous semble-t-il, c’est d’encadrer la progression qui caractérise la minorité en général et les capacités de tel mineur en particulier, de le guider et de guider ses éducateurs dans les différentes étapes de son développement. Le droit canonique comme le droit français jouent ce rôle de guide en fonction de « paliers » successifs, de « tranches » d’âges, qui correspondent le plus souvent à des périodes psychosociologiques (âge scolaire, puberté, etc.).1 » Outre le fait que le droit civil français et le droit canonique reposent sur des fondements différents – droit positif de protection des mineurs ou droit divin naturel –, chacun des droits, en matière d’éducation, présente des accents particuliers. Ainsi, par exemple, comme l’analyse finement H. Guinot, dans le droit civil français, l’accent est mis sur le premier devoir de protection du mineur, et dans le droit canonique, on insistera sur la dimension intégrale de l’éducation, conjuguant droit, devoir et liberté. Cependant, les deux droits portent le même souci d’accompagnement, de soutien et de protection des mineurs, à travers la tâche éducative. En ce sens, ils s’accordent sur bien des dispositions communes, telles que nous les verrons dans le cas des Accueils Collectifs de Mineurs (ACM), objet de ce livre.


Dans l’histoire, les œuvres éducatives2 créées ou soutenues par l’Église auprès des enfants et des jeunes sont nombreuses et ont souvent pallié les manques, en ce domaine, de la société et de l’État. Aujourd’hui le contexte a changé et la société civile en France s’est investie – depuis le XIXe siècle – dans l’éducation et les loisirs éducatifs des mineurs. Parallèlement, le droit français comme le droit international ont beaucoup évolué au cours des dernières décennies, cherchant à offrir un cadre précis dans l’exercice de l’éducation mais aussi dans la protection des mineurs. Si l’Église demeure fortement engagée, de diverses manières, dans l’éducation auprès des jeunes, elle cherche à prendre en compte l’environnement juridique actuel3 dans son droit propre – droit canonique – comme dans sa pratique. Comme le souligne l’auteur : « Il ne s’agit donc pas simplement pour l’Église de composer avec les contraintes du droit français. Il s’agit, au nom de sa mission d’évangélisation, en l’occurrence du droit de tous à connaître l’évangile de Jésus Christ, de s’intéresser aux réalités éducatives même organisées en dehors des seules institutions d’obédience catholique4. »


Ces propos font écho à la Doctrine Sociale de l’Église, qui, tout en affirmant que les parents sont les premiers éducateurs de leurs enfants, souligne la place pour d’autres lieux éducatifs, régis par le droit de la société civile : « Les parents sont les premiers éducateurs de leurs enfants, mais pas les seuls. Il leur revient donc d’exercer avec responsabilité l’œuvre éducative, en collaboration étroite et vigilante avec les organismes civils et ecclésiaux : “La dimension même de l’homme, communautaire, civile et ecclésiale, exige et suscite une œuvre plus vaste et plus complexe qui est le fruit de la collaboration bien ordonnée des diverses instances éducatives. Toutes ces institutions sont nécessaires, même si chacune peut et doit intervenir selon sa compétence et apporter sa contribution propre”5 ». Ainsi dans le domaine des droits et des devoirs d’éducation des jeunes, l’Église accorde une importance notable au dialogue et à la collaboration avec la société civile, apportant, modestement mais sûrement, ses compétences et son expérience.


Les Accueils Collectifs de Mineurs : un lieu propice pour l’Église pour mettre en œuvre conjointement le droit français et le droit canonique.


Derrière les termes un peu techniques d’« Accueils Collectifs de Mineurs » (ACM), on désigne une réalité très simple et bien connue de tous, à savoir les colonies de vacances, les camps scouts ou d’aumônerie, les patronages… autant de structures qui sont toutes « les structures d’accueil temporaire que sont les centres de vacances et les centres de loisirs, organisés pour les mineurs pendant leurs vacances scolaires ou leurs temps de loisirs hors du domicile parental6. » Depuis le début du XXe siècle, l’Église catholique en France a développé beaucoup de propositions de ce type dans un souci d’évangélisation des jeunes, à travers toutes sortes d’associations ou de mouvements, offrant une grande diversité de propositions pastorales : « les colonies de vacances, les patronages, les clubs sportifs, issus majoritairement des patronages. À ces entités, il faut ajouter les propositions des mouvements disposant d’une organisation à l’échelon national, à savoir les différentes branches de l’Action catholique, le guidisme et le scoutisme ainsi que, plus récemment, les « camps » proposés par des aumôneries d’établissements publics d’enseignement7… » La plupart de ces entités possèdent une identité en droit français et mettent en œuvre, bien sûr, les normes et règlements concernant spécifiquement les ACM, mais souvent ne sont pas préoccupées de leur inscription dans le droit canonique, ce que souligne – et déplore – fortement le P. Guinot.


De fait, un effort important a été réalisé au cours des dernières années, dans la pastorale des jeunes, pour mieux intégrer le cadre juridique et réglementaire des ACM, en particulier en prenant mieux conscience de la nécessité de formation des adultes. Cette intégration consiste, d’une part, en la mise en œuvre de normes qui portent essentiellement sur la sécurité physique et morale des mineurs, mais aussi qui répondent aux principes et valeurs liés aux droits de l’enfant, auxquels adhèrent l’Église catholique et l’État français par le biais de conventions internationales comme la C.I.D.E. D’autre part, l’agrément donné à tout accueil collectif de mineurs demande, selon le droit français, la rédaction d’un projet éducatif. Ce dernier point constitue un élément très intéressant car « ce projet présente un contenu éducatif ; mais il requiert aussi une autorité qui le produit et l’impose à ceux qui dirigeront l’ACM. Or, dans l’Église catholique, nous verrons que l’autorité de laquelle émane ce projet diffère selon la personnalité canonique de l’institution organisatrice8. » C’est ici qu’entre en jeu la dimension canonique : quels sont les statuts canoniques tant des organisateurs catholiques que de la structure ecclésiale organisatrice ? Pour répondre à cette question, Hugues Guinot étudie alors très concrètement la personnalité juridique des organisateurs et le contenu des projets éducatifs de cinq entités catholiques organisant des ACM : l’Aumônerie de l’Enseignement Public, l’Action Catholique des Enfants, le Mouvement Eucharistique des Jeunes, le Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne et les Scouts et Guides de France.


Au terme de cette enquête, sans pouvoir reprendre les différents éléments de l’analyse – tel n’est pas le rôle d’une préface – notre canoniste invite à réfléchir l’articulation de la dimension ecclésiale (liens à la proposition de la foi et à l’autorité ecclésiastique) avec la dimension éducative des projets à la source des ACM. Ainsi, l’exigence du droit français, concernant le projet éducatif, renvoie au droit canonique impliqué dans le contenu même de ce projet et dans sa validation par l’autorité compétente. Ce dernier point invite aussi à mieux définir le statut canonique des instances – services et mouvements – organisant les ACM. Il y va de l’ecclésialité des propositions éducatives.


CONCLUSION : UN CHANTIER IMPORTANT À METTRE EN ŒUVRE


Pour l’Église catholique, l’éducation des enfants et des jeunes est quelque chose d’essentiel pour la construction, la dignité et le bonheur de la personne adulte. Elle constitue ainsi un des éléments majeurs de sa responsabilité et de sa mission : « Toute éducation véritable vise à former la personne humaine dans la perspective de sa fin la plus haute et du bien des groupes dont l’homme est membre et au service desquels s’exercera son activité d’adulte9
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